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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Le 7 mars 2021, la population valaisanne renouvelait ses autorités, autant au niveau du
législatif que de l'exécutif. Élue en 2009 et première femme à siéger au Conseil d'État
valaisan, la ministre socialiste Esther Waeber-Kalbermatten, qui avait victorieusement
défendu son siège face à la candidature de son camarade de parti Stéphane Rossini lors
des élections précédentes, ne se représentait pas. Dès lors, la possibilité de revenir à
un collège composé uniquement d'hommes attisait l'inquiétude d'une partie de
l'électorat. Cette éventualité prenait de l'épaisseur avec la candidature du saviésan
Mathias Reynard (ps) pour succéder à la haut-valaisanne. Celui-ci était l'option
privilégiée des socialistes valaisans pour conserver leur siège, de par son charisme et
son expérience politique, lui qui siégeait au Conseil national depuis 2011 – il avait alors
24 ans – et a manqué de peu d'accéder à la chambre haute lors des dernières élections
fédérales. Reynard renonçait ainsi à briguer la co-présidence du parti socialiste suisse
aux côtés de Priska Seiler Graf (ps, ZH), laissant le champ libre au duo composé de
Mattea Meyer (ps, ZH) et Cédric Wermuth (ps, AG). Partant avec de maigres chances
d'entrer à l'exécutif, les Vert-e-s lançaient deux femmes, Magali di Marco et Brigitte
Wolf, sur une liste commune avec Mathias Reynard. Parfois critiqués pour ne pas avoir
présenté de femme, les socialistes rejetaient la faute sur les autres partis, pointant en
particulier l'inexistence de candidature féminine chez les démocrates-chrétiens,
malgré leur majorité historique au Conseil d'État. En effet, et c'est là que se situait le
deuxième grand enjeu de ce scrutin, le PDC valaisan avait jusqu'alors toujours disposé
d'au moins trois mandats à l'exécutif. Cependant, sa domination s'était érodée ces
dernières années, le parti ne représentant aujourd'hui plus que 35 pour cent de
l'électorat. Comment dès lors justifier ces trois sièges sur cinq au gouvernement? Cela
avait pour effet d'aiguiser l'appétit des autres partis, et notamment de l'UDC qui
espérait reconquérir le siège perdu en 2017 suite à la non-réélection d'Oskar Freysinger
(udc). Le parti agrarien misait pour cela sur le conseiller national haut-valaisan Franz
Ruppen (udc). Frédéric Favre, qui avait permis au PLR de faire son entrée à l'exécutif en
2017, se représentait pour un deuxième mandat, alors que le PDC souhaitait défendre le
siège laissé vacant par Jacques Melly, qui quittait le gouvernement après trois mandats,
avec la candidature de Serge Gaudin, peu connu du grand public. Celui-ci se présentait
aux côtés des sortants Roberto Schmidt (pdc) et Christophe Darbellay (pdc).
Les enjeux de représentation féminine et partisane, évoqués ci-dessus, ont éclipsé les
arguments et les programmes des partis durant la campagne. La pandémie de Covid-19,
la crise climatique, les problèmes de l'administration cantonale ou encore le dossier de
la construction de l'autoroute entre le Valais romand et le Haut-Valais, serpent de mer
de la politique valaisanne, n'ont ainsi pas été au centre des débats, regrettait le
directeur de publication du Walliser Bote dans le Nouvelliste. Les candidates et
candidats se sont néanmoins positionnés sur différentes thématiques. Dans la ligne
sociale de son parti, Mathias Reynard a notamment exprimé sa volonté de revaloriser
les conditions de travail du personnel de santé ainsi que d'améliorer l'accès aux aides
Covid pour les entreprises. Pour sa part, le haut-valaisan Roberto Schmidt affirmait que
par son entremise, le Valais avait été l'un des cantons les plus rapides à accorder les
aides. Frédéric Favre et Christophe Darbellay ont aussi fait connaître leur volonté de
soutenir l'économie pour sortir de la crise en limitant les dégâts. Darbellay, en tant que
ministre de l'éducation, appuyait l'«excellente» qualité de l'enseignement valaisan,
alors que Frédéric Favre soutenait la promotion de femmes à des postes-clés, en
particulier dans l'administration cantonale. Mais encore, le candidat UDC Franz Ruppen
clamait son soutien à l'agriculture et aux PME, qui étaient également défendues par
Serge Gaudin. Celui-ci se positionnait aussi sur des sujets écologiques, souhaitant faire
du Valais un exemple de durabilité, des thèmes évidemment exploités par les
candidates vertes. Magali di Marco et Brigitte Wolf soutenaient notamment la transition
énergétique et les mesures en faveur du maintien de la biodiversité.
En outre, le candidat démocrate-chrétien Serge Gaudin, originaire d'Évolène mais
habitant de Grimisuat, a déménagé, durant la campagne, dans sa commune d'origine,
pour éviter de se confronter à Mathias Reynard dans le district de Sion, la constitution
valaisanne ne permettant qu'un seul élu par district.

Si des discussions entre le PS, le PLR et l'UDC ont eu lieu, aucune alliance officielle n'a
vu le jour pour contrecarrer les plans du PDC avant le premier tour. Les deux ministres
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sortants Roberto Schmidt (62'031 voix) et Christophe Darbellay (56'331 voix) sont sortis
en tête, pas perturbés par une affaire de dîner clandestin dans un restaurant fermé à
cause de la pandémie, révélée par le Nouvelliste quelques jours avant le scrutin.
Mathias Reynard réalisait le troisième meilleur score avec 51'539 voix, suivi par Frédéric
Favre avec 50'199 voix. La lutte était serrée pour la cinquième place entre Serge Gaudin
(45'452 voix) et Franz Ruppen (44'734 voix), alors que les deux candidates vertes
terminaient sans surprise plus loin, avec 31'567 voix pour Brigitte Wolf et 30'721 pour
Magali di Marco. Les espoirs de voir une femme être élue s'envolaient et l'hypothèse
d'un Conseil d'État cent pour cent masculin se confirmait. Le suspens demeurait
cependant quant au maintien du troisième siège PDC. Bien qu'en ballottage favorable
avec sa cinquième place, Serge Gaudin semblait en danger face à Franz Ruppen, qui
comptait sur la forte mobilisation du Haut-Valais lors du deuxième tour pour permettre
aux germanophones de garder leurs deux sièges à l'exécutif. Les sièges de Mathias
Reynard et de Frédéric Favre ne semblaient pas encore garantis, les candidats PS et
PLR ayant réalisés, avec presque 40 pour cent des voix, des scores largement
supérieurs à la force de leurs partis respectifs, qui plafonnent aux alentours de 20 pour
cent. La participation s'est élevée à 60.84 pour cent.

Grâce au retrait de Magali di Marco avant le deuxième tour, Christophe Darbellay était
déjà certain d'être élu en tant que dernier représentant du Bas-Valais. La constitution
valaisanne stipule en effet que chacune des trois régions (Bas-Valais, Valais Central,
Haut-Valais) doit disposer d'au moins un conseiller d'état. Comme Roberto Schmidt
avait réalisé un excellent score au premier tour, c'est un match à quatre pour trois
sièges qui se profilait en vue du deuxième tour. Le PS, le PLR et l'UDC du Valais romand
(UDCVr) lançaient ainsi un appel à élire un gouvernement composé de deux élus PDC,
un PLR, un PS et un UDC. Cherchant par tous les moyens à défendre son troisième
siège, le PDC se retrouvait embourbé dans une stratégie contradictoire. Alors que le
parti s'était toujours montré favorable à l'octroi de deux sièges à la minorité
germanophone du canton, son adversaire le plus proche était désormais le haut-
valaisan Ruppen. Pour s'éviter une déconvenue, les démocrates-chrétiens appelaient
leur électorat à serrer les rangs pour éviter d'apporter des voix aux autres candidats,
notamment Frédéric Favre, que Roberto Schmidt et Christophe Darbellay avaient
pourtant soutenu lors du premier tour. Ce revirement était sanctionné lors du second
tour le 28 mars 2021. Serge Gaudin échouait à être élu, occupant la sixième place avec
37'414 voix, alors que Christophe Darbellay terminait étonnamment cinquième, avec
43'799 voix. Massivement soutenu par le Haut-Valais, Franz Ruppen prenait la deuxième
place avec 50'982 voix, seulement devancé par Roberto Schmidt (55'698 voix). Avec
49'094 voix, Mathias Reynard était troisième tandis que la quatrième place revenait à
Frédéric Favre avec 48'990 voix. Pour ce deuxième tour, la participation était de 55.61
pour cent. 
Pour la première fois, la population valaisanne a donc élu un gouvernement dont la
majorité ne revient pas au PDC. Le parti avait perdu sa majorité au Grand Conseil en
2013. 1

Kantonale Ersatzwahlen

Die 2016 in den Aargauer Regierungsrat gewählte Franziska Roth (AG, svp) sah sich
schon bald nach ihrer Wahl teilweise heftiger medialer und parteipolitischer Kritik
ausgesetzt, in der der politischen Quereinsteigerin mangelhafte Amtsführung und
schlechte Dossierkenntnisse vorgeworfen wurde. Als die Gesundheitsministerin Anfang
2019 dann zurückschlug und dem Parlament vorwarf, versteckte Interessen zu
verfolgen, und dabei auch ihre eigene Partei nicht schonte, nahm die Kritik nur noch
weiter zu. Anfang März 2019 wurde Roth gar von den Fraktionen der FDP, der CVP und
der GP in einer parlamentarischen Erklärung  wegen mangelnden Respekts gegenüber
Parlamentsmitgliedern, schlechter Kommunikation und fehlenden Bemühens um
Zusammenarbeit mit dem Parlament gemassregelt. Sie werde wohl auch für ihre Partei,
die SVP zum Problem, augurte die NZZ nach der «Standpauke», die in der Schweiz nur
selten so vorkomme. Auch aufgrund verschiedener Abgänge von Führungspersonal im
Departement von Roth entschied sich der Gesamtregierungsrat noch Anfang März 2019
eine unabhängige Analyse zu den «Problemen im Gesundheitsdepartement»
durchzuführen. Roth wurde zudem die Federführung über den Neubau des
Kantonsspitals Aarau entzogen. Doch es sollte für Roth tags darauf gar noch schlimmer
kommen, stellte ihr doch ihre eigene Partei ein Ultimatum: Nach einer parteiinternen
Aussprache gab SVP-Kantonalpräsident Thomas Burgherr an einer Medienkonferenz
bekannt, dass sich die SVP Konsequenzen überlegen werde, wenn sich die «prekäre»
Amtsführung im Gesundheitsdepartement bis im Sommer nicht bessere. Die SVP
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fürchtete negative Auswirkungen auf die anstehenden Nationalratswahlen. Roth selber,
die an besagter Medienkonferenz nicht anwesend war, schloss einen Rücktritt freilich
kategorisch aus. Im Sonntags-Blick wurde die Frage gestellt, ob Frauen in der Politik mit
härterer Kritik konfrontiert würden als Männer, und auch die Weltwoche wunderte sich,
dass der Regierungsrätin ein Rücktritt nahegelegt werde, «obschon sich diese nichts
Gravierendes hat zuschulden kommen lassen».
Eine weitere Eskalationsstufe nahm die Geschichte Ende April 2019, als Franziska Roth
bekannt gab, aus der SVP auszutreten und künftig als Parteilose ihr Regierungsmandat
weiterzuführen. Sie gab zwar Mängel in ihrer eigenen Kommunikation zu, warf ihrer
Partei aber vor, sie mit «diffusen Vorwürfen» einzudecken und diese nicht zu
konkretisieren. Man habe sie «genötigt», zurückzutreten. Der Tages-Anzeiger wertete
dies als «Beispiel für die schlechte Verfassung der (Aargauer) SVP». Die Volkspartei
selbst gab bekannt, dass sie sich in Roth getäuscht habe, und entschuldigte sich für
ihre Nomination. Es fehle ihr an Wille, Interesse und Talent, gab die Partei den Medien
bekannt und forderte den Rücktritt der Regierungsrätin. Für Schlagzeilen sorgte
daraufhin alt-Bundesrat Christoph Blocher, welcher der Aargauer Parteispitze
mangelndes Fingerspitzengefühl vorwarf. Die Weltwoche ortete derweil
«Führungsversagen und Personalprobleme bei der Aargauer SVP». Die WoZ wiederum
sah die Affäre als «Ausdruck der Krise», die in der SVP schwele. 
Mitte Juni 2019 nahm dann eine der «wohl bizarrsten politischen Karrieren, die es in
der Schweiz je gab» – wie die NZZ kommentierte – mit der Rücktrittsankündigung von
Franziska Roth ein Ende: Sie könne nicht so tätig sein, wie sie das gerne würde, weshalb
sie per Ende Juli 2019 von ihrem Amt zurücktrete. In der Folge entschied der
Regierungsrat, den Bericht zum Gesundheitsdepartement zu sistieren. 

Der Rücktritt setzte die Parteien unter Zugzwang, wurde doch der Termin für die
Ersatzwahl von Franziska Roth auf den 20. Oktober 2019 gesetzt – zeitgleich mit den
Nationalratswahlen. Diese Terminwahl sorgte für Unmut bei den meisten Parteien, die
sich nach einem Treffen der Parteipräsidenten per Brief beim Regierungsrat
beschwerten. Nicht unterschreiben wollten den Brief allerdings die GP und die SVP. Die
NZZ vermutete feilich, dass vor allem die SVP «in Nöte» geraten werde und dass die
anderen Parteien wohl Morgenluft witterten, da die SVP wohl nicht so rasch einen
Ersatz für Roth finden würde, das Vertrauen in die Partei angeschlagen und damit der
zweite Sitz in der fünfköpfigen Regierung in Gefahr sei. Allerdings sei der Anspruch der
mit über 30 Prozent Wähleranteil mit Abstand stärksten Partei im Kanton Aargau auf
zwei der fünf Exekutivmandate nicht ungerechtfertigt. Mit dem Ausscheiden von
Franziska Roth drohte die Regierung im Kanton Aargau überdies rein männlich zu
werden, weshalb sich bei der Nominierung der verschiedenen Kandidaturen jeweils
auch die Frauenfrage stellte.
Als erste nominierte die GP mit Grossrat Severin Lüscher (AG, gp) einen Mann. Er weise
als Hausarzt die nötige gesundheitspolitische Kompetenz für das freie Departement
auf, was wichtiger sei als das Geschlecht, wurde bei seiner Nominierung begründet.
Auch die SVP präsentierte ihren Kandidaten bereits Mitte Juli: Jean-Pierre Gallati (AG,
svp) war Fraktionspräsident im Grossrat und dort vor allem durch seine scharfe Kritik an
Franziska Roth aufgefallen. Die SP kündigte Ende Juli an, mit Yvonne Feri (sp, AG) ins
Rennen zu steigen. Die SP-Nationalrätin war bereits 2016 zu den Regierungsratswahlen
angetreten und damals im für den fünften Sitz nötigen zweiten Wahlgang Franziska Roth
nur sehr knapp unterlegen. Erst Mitte August gaben die Grünliberalen bekannt, dass sie
ebenfalls antreten werden. Mit Doris Aebi (AG, glp) sollte erstmals ein kantonaler
Regierungssitz erobert werden. Aebi hatte bis 2000 für die SP im Kantonsrat in
Solothurn gesessen und dort 1997 für den Regierungsrat kandidiert, bevor sie in den
Kanton Aargau umgezogen war und die Partei gewechselt hatte. Medial diskutierten
Sukkurs erhielt die Kandidatin von der früheren Aargauer FDP-Ständerätin Christine
Egerszegi. Die FDP hatte bereits im Juli angekündigt, eine Kandidatur stellen zu wollen,
und nominierten Mitte August eine Kandidatin: Der laut der Aargauer Zeitung am
rechten Flügel der FDP politisierenden Jeanine Glarner (AG, fdp) wurden gute Chancen
eingeräumt, im bürgerlichen Lager viele Stimmen zu holen. Mit Pius Lischer kandidierte
auch ein Parteiloser, der bereits seit vielen Jahren erfolglos versucht, im Kanton Aargau
in ein politisches Amt gewählt zu werden. 
Gleich drei der fünf Kandidierenden bewarben sich gleichzeitig auch um ein
Nationalratsmandat: Yvonne Feri, Jeanine Glarner und Jean-Pierre Gallati dürften vom
doppelten Wahlkampf profitieren, urteilte die Aargauer Zeitung. Für einigen Wirbel
sorgte die frühere Regierungsrätin Susanne Hochuli (AG, gp), die sich im lokalen TV
nicht nur für ihren Parteikollegen Severin Lüscher, sondern auch für den SVP-
Kandidaten Jean-Pierre Gallati aussprach – nicht aber für die SP-Kandidatin Yvonne
Feri. Auch der kantonale Gewerbeverband gab an, Jean-Pierre Gallati zu unterstützen,
nicht aber Jeanine Glarner oder Doris Aebi, weil Erstere keine Unternehmerin und
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Letztere in der falschen Partei sei. Da das neue Regierungsmitglied das Departement
für Gesundheit und Soziales übernehmen würde, wurden im Wahlkampf vor allem
Gesundheitsthemen, die Sozialhilfe und das Asylwesen debattiert. Im
Schlüsseldepartement würden einige wichtige Dossiers warten, die dringend
angegangen werden müssten, betonte die Aargauer Zeitung. Insbesondere der Spital-
Neubau aber auch die Revision des Spitalgesetzes seien dringlich. 
Mit fünf Kandidaturen aus dem gesamten politischen Spektrum für einen Sitz war von
Beginn weg klar, dass es einen zweiten Wahlgang brauchen würde. In der Tat übertraf
am «Super-Wahlsonntag», wie die Aargauer Zeitung titelte, niemand das absolute Mehr
von 91'012 Stimmen. Am nächsten kam ihm der SVP-Kandidat Jean-Pierre Gallati mit
63'830 Stimmen, gefolgt von Yvonne Feri, die aber mit 44'765 Stimmen schon deutlich
zurück lag. Auf den Plätzen folgten Jeanine Glarner (27'940 Stimmen), Doris Aebi (21'882
Stimmen) und Severin Lüscher (20'311 Stimmen). Pius Lischer erhielt 1'345 Stimmen. Die
Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.

Der Ausgang des zweiten Wahlgangs, der auf den 24. November 2019 angesetzt wurde,
war auch davon abhängig, wer im Rennen bleiben und gegen Gallati antreten würde.
Dabei kam es im Zusammenhang mit den ebenfalls im zweiten Wahlgang zur
Entscheidung anstehenden Ständeratswahlen zu parteiinternen Absprachen: Rot-Grün
einigte sich darauf, für den Einzug in den Ständerat mit Ruth Müri (AG, gp) und in den
Regierungsrat mit Yvonne Feri zu kämpfen. Im Gegenzug trat Severin Lüscher nicht
mehr für den zweiten Wahlgang an und Cédric Wermuth (sp, AG) zog sich bei den
Ständeratswahlen zurück. Weil sich zudem sowohl Jeanine Glarner als auch Doris Aebi
zurückzogen, hoffte Yvonne Feri auf die Unterstützung der weiblichen Wählerschaft. In
der Tat verband Aebi ihren Verzicht mit dem Wunsch, eine Aufsplittung der
Frauenstimmen zu verhindern. Weil auch Pius Lischer nicht zum zweiten Wahlgang
antrat, kam es Ende November zum Zweikampf zwischen den Kandidierenden der SP
und der SVP. Dabei wurde auch entschieden, welche der beiden Parteien einen zweiten
Sitz in der kantonalen Regierung erobern und ob die Aargauer Regierung nur noch aus
Männern bestehen würde. Das Rennen zwischen der «linken Frau» und dem «rechten
Mann», wie die Aargauer Zeitung titelte, machte schliesslich der SVP-Vertreter Jean-
Pierre Gallati – äusserst knapp mit lediglich 1'593 Stimmen Vorsprung. Gallati, der auch
in den Nationalrat gewählt wurde, das Amt aber bereits nach der ersten Session wieder
niederlegte, erhielt 77'462 Stimmen. Wie erwartet übernahm er das
Gesundheitsdepartement. Yvonne Feri, die 75'869 Stimmen erhielt und damit zum
zweiten Mal hintereinander nur knapp unterlegen war, konnte sich ihrerseits mit dem
Nationalratsmandat trösten, das sie seit 2011 innehat. Die Wahlbeteiligung betrug 37.4
Prozent. Die Medien urteilten, dass die SVP mit einem blauen Auge davon gekommen sei
(NZZ), dass aber die Karten wohl schon in weniger als einem Jahr bei den
Gesamterneuerungswahlen neu gemischt würden. Für Diskussion sorgte, dass das
Gremium nun wieder «frauenlos» ist (Tages-Anzeiger). Bisher waren neben Franziska
Roth (2016-2019), Susanne Hochuli (2009-2016) und Stéphanie Mörikofer-Zwerz (AG,
fdp; 1993-2001) überhaupt erst drei Frauen in den Aargauer Regierungsrat gewählt
worden. 2

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Aargau bewarben sich bei den Nationalratswahlen 2019 496 Personen auf
36 Listen für einen der 16 Aargauer Nationalratssitze. Der Andrang auf die begehrten
Sitze war dieses Jahr noch einmal deutlich höher als 2015 (288 Kandidierende auf 23
Listen). Dieses Jahr schlug alleine schon die CVP mit neun Listen und 127
Kandidierenden zu Buche. Auch die Anzahl der Kandidatinnen war dieses Jahr so hoch
wie nie zuvor (187, Frauenanteil 37.7%).

Bei den Nationalratswahlen vor vier Jahren hatten sich die SVP und die FDP im Aargau
als Gewinner feiern lassen können. Sie hatten damals beide einen Sitzgewinn
verzeichnet. Die 16 Nationalräte, die den Kanton während der letzten Legislatur in
Bundesbern vertreten hatten, waren damit wie folgt auf die Parteien verteilt: 7 SVP, 3
FDP, 2 SP, 1 CVP, 1 GPS, 1 GLP, 1 BDP. Die beiden letztmaligen Gewinner mussten für die
anstehenden Wahlen 2019 als einzige Parteien Rücktritte verkraften, wobei die SVP
besonders betroffen war. Gleich vier ihrer sieben amtierenden Nationalräte fielen der
parteiinternen Alters- und Amtszeitregelung zum Opfer. Sylvia Flückiger-Bäni und Ulrich
Giezendanner zogen sich ganz aus der nationalen Politik zurück. Luzi Stamm und
Maximilian Reimann beschlossen hingegen, auf eigenen Listen erneut zu den Wahlen
anzutreten. Luzi Stamm, seit 28 Jahren im Nationalrat, stieg mit einer nach ihm
benannten Liste und sieben Mitstreitern ins Rennen. Reimann, seinerseits bereits 32
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Jahre lang Bundesparlamentarier, führte derweil die Seniorenliste «Team 65+» an. Für
beide waren die Chancen ausserhalb der SVP-Liste ihre Wiederwahl zu schaffen sehr
gering. Der SVP bereiteten zudem im Wahlkampf die Turbulenzen um die inzwischen
zurückgetretene Regierungsrätin Franziska Roth (svp) Kopfzerbrechen. Immerhin gelang
der Volkspartei mit der FDP, der EDU und Reimanns «Team 65+» bei den
Listenverbindungen der Zusammenschluss zu einem breiten rechtsbürgerlichen Block.
Die FDP erhoffte sich von der Verbindung, den freiwerdenden Sitz der
zurückgetretenen Corina Eichenberger zu verteidigen. Der rechtsbürgerliche
Schulterschluss geriet allerdings arg in Schieflage als die SVP im August ihr Wurmplakat
veröffentlichte. Auf dem Plakat war unter anderem ein FDP-blauer Wurm abgebildet,
der einen die Schweiz symbolisierenden Apfel durchbohrt. Die FDP prüfte sogar eine
Auflösung der Listenverbindung, doch aufgrund der bereits abgelaufenen Frist für die
Anmeldung der Listenverbindungen, hatten die Freisinnigen gar keine andere Wahl, als
an die SVP gebunden in die Wahlen zu steigen. In der Mitte schloss sich die BDP mit der
EVP zusammen. Damit sollte der Sitz von Bernhard Guhl (bdp) gerettet werden. Zwar
garantierte die Listenverbindung den beiden Parteien praktisch einen Sitz, doch falls
die EVP mehr Stimmen machen würde als die BDP, könnte Guhl sein Mandat trotzdem
verlieren. Innerhalb der zweiten Mitteverbindung, zwischen der CVP und der GLP, kam
es ebenfalls zu einem Zweikampf, denn beide Parteien hätten gerne jeweils einen
zweiten Sitz erobert. Voraussetzung dafür war jedoch, dass beide Parteien in der Gunst
der Wähler zulegen können. Der zusätzliche Sitz würde dann auf die Partei mit dem
höheren Wähleranteil fallen. Auch bei den linken Parteien zeichnete sich im
Wesentlichen ein Zweikampf ab. Die SP und die Grünen hatten sich beide einen
Sitzgewinn zum Ziel gesetzt, doch es schien sehr unwahrscheinlich, dass dies gleich
beiden Parteien gelingen würde. Zwar gesellte sich zur Listenverbindung der SP und den
Grünen auch noch die Piratenpartei, doch keiner erwartete, dass die Piraten in die
Nähe eines Sitzgewinnes kommen würden. 

Wie in den meisten Kantonen konnten die Grünen und Grünliberalen auch im Kanton
Aargau am Wahlsonntag ihre Wähleranteile kräftig ausbauen. Die Grünen legten
gegenüber 2015 um 4.3 Prozentpunkte zu (neu 9.8%), die GLP um 3.3 Prozentpunkte
(neu 8.5%). Es reichte jedoch keiner der beiden Parteien für einen Sitzgewinn, womit
weiterhin lediglich Irène Kälin (gp) und Beat Flach (glp) im Parlament vertreten sein
werden. Sitzgewinne verzeichnen konnten dafür die jeweiligen Listenpartnerinnen –
trotz vergleichsweise geringerem Wählendenzuwachs. Für die SP (+0.4 Prozentpunkte,
neu 16.5%) schaffte neben den Bisherigen Yvonne Feri und Cédric Wermuth auch
Gabriela Suter den Einzug in den Nationalrat. Die CVP (+1.3 Prozentpunkte, neu 9.9%)
freute sich darüber, dass sie endlich wieder einmal ihren Stimmenanteil ausbauen
konnte, nachdem sie bei den letzten vier Nationalratswahlen jeweils Verluste hatte
einstecken müssen. Neben der bestätigten Ruth Humbel wird für die CVP in der
nächsten Legislatur auch die kantonale Parteipräsidentin Marianne Binder-Keller in der
Grossen Kammer vertreten sein. Die Sitzgewinne von SP und CVP gingen auf Kosten der
FDP und der SVP. Die FDP konnte den Sitz von Corina Eichenberger nicht verteidigen.
Die beiden Bisherigen Thierry Burkhart und Matthias Samuel Jauslin schafften hingegen
die Wiederwahl. Aufgrund der vielen Rücktritte in ihren Reihen, schafften bei der SVP
trotz Sitzverlust gleich drei Neue den Einzug ins nationale Parlament:  Martina Bircher,
Jean-Pierre Gallati und Benjamin Giezendanner. Benjamin Giezendanner folgte damit
direkt auf seinen zurückgetretenen Vater Ulrich Giezendanner. Problemlos
wiedergewählt wurden die drei bisherigen SVP-Nationalräte Thomas Burgherr, Andreas
Glarner und Hansjörg Knecht. Nicht wiedergewählt wurden hingegen wie erwartet Luzi
Stamm und Maximilian Reimann. In der Mitte tauschten die BDP und die EVP einen Sitz,
da die BDP 2.0 Prozentpunkte verlor (neu 3.1%) und von der EVP (+0.3 Prozentpunkte,
neu 3.6%) überholt wurde. Bernhard Guhl verpasste also die Wiederwahl und musste
Lilian Studer (evp) den Sitz überlassen. Die Zusammensetzung der Aargauer
Volksvertretung für die Legislatur 2019-2023 lautet somit: 6 SVP, 3 SP, 2 FDP, 2 CVP, 1
GP, 1 GLP und 1 EVP. Die Wahlen lockten 44.7 Prozent der Stimmberechtigten an die
Urne – 3.6 Prozentpunkte weniger als vor vier Jahren. 

Fünf Wochen nach den Nationalratswahlen fand im Aargau der zweite Wahlgang der
Ständeratswahlen und der Regierungsratsersatzwahl statt. Neu ins Stöckli zogen Thierry
Burkhard (fdp) und Hansjörg Knecht (svp) ein. Für sie rutschten Maja Riniker (fdp) und
Stefanie Heimgartner (svp) in den Nationalrat nach. Bei der Regierungsratsersatzwahl
setzte sich Jean-Pierre Gallati (svp) als Nachfolger der zurückgetretenen Franziska Roth
durch. Gallati gab bekannt, noch die erste Session im Nationalrat zu besuchen. Danach
wird ihn Bauernverbandspräsident Alois Huber (svp) als nächster auf der SVP-Liste
ersetzen. 3
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Als in den meisten Kantonen noch kaum jemand gross an die Ständeratswahlen 2019
dachte, war der Wahlkampf im Kanton Aargau bereits in vollem Gange. Dafür
verantwortlich waren die früh angekündigten Rücktritte der beiden bisherigen Aargauer
Ständeräte. Pascale Bruderer (sp), ehemalige Nationalratspräsidentin und zuletzt acht
Jahre Ständerätin, kündigte im Januar 2018 an, sich nach dem Ende der laufenden
Legislatur aus der Politik zurückziehen und in die Wirtschaft wechseln zu wollen. Auch
Philipp Müller (fdp), ehemaliger Präsident der FDP Schweiz, verzichtete auf eine
erneute Kandidatur. Der Abgang der beiden nationalen Politgrössen löste in ihren
jeweiligen Parteien ein Gerangel um ihre Nachfolge aus. Den Delegierten der
Sozialdemokraten standen an ihrer Nominationsveranstaltung der Nationalrat und
frühere Juso-Präsident Cédric Wermuth und die Nationalrätin Yvonne Feri zur Auswahl.
Wermuths Bewerbung für die Nomination seiner Partei löste unter den Genossen eine
heftige Debatte über die Frauenförderung aus. So wurde Wermuth von verschiedener
Seite vorgeworfen, er bremse im von der SP ausgerufenen «Jahr der Frau» die
aussichtsreiche Kandidatur einer Frau aus. Wermuth konterte, dass die SP im Aargau
stets sehr vorbildlich auf eine Ausgewogenheit der Geschlechter Acht gegeben habe
und er ausserdem die im nationalen Parlament ebenfalls untervertretene jüngere
Generation vertrete. Eine Mehrheit der SP-Delegierten sprach sich schliesslich für
Wermuth aus (105 zu 47 Stimmen). Obwohl Pascale Bruderer 2015 mit einem
Spitzenresultat bereits im ersten Wahlgang gewählt worden war, war sich Wermuth
bewusst, dass es für ihn deutlich schwieriger werden würde, den Sitz in den Reihen der
SP zu halten. Dass Bruderer bis weit über die Parteigrenzen hinaus Sympathien genoss
sei eine «historische Ausnahme» gewesen, meinte Wermuth. Im Lager der Freisinnigen
duellierten sich derweil die beiden Nationalräte Matthias Jauslin und Thierry Burkhart
um die Nomination ihrer Partei. Nachdem Burkhart sich im Vorfeld des
Nominationsparteitages bereits die Unterstützung der Jungfreisinnigen und der FDP
Frauen gesichert hatte, konnte er schlussendlich auch eine deutliche Mehrheit der
Delegierten für sich gewinnen. Mit 154 zu 38 Stimmen setzte er sich gegen seinen
Kontrahenten Jauslin durch. Noch vor Ende 2018 stiegen die Kandidierenden aus den
weiteren Parteien ins Rennen. Die SVP nominierte zum zweiten Mal in Folge ihren
Nationalrat Hansjörg Knecht. Vor vier Jahren war er im zweiten Wahlgang Philipp Müller
unterlegen. Für die Grünen kandidierte die Grossrätin Ruth Müri, während die GLP ihre
Hoffnungen auf ihren einzigen Nationalrat Beat Flach setzten. Für die CVP warf die
kantonale Parteipräsidentin Marianne Binder ihren Hut in den Ring. Im neuen Jahr
gesellten sich dann noch Grossrätin Maya Bally (bdp) und Grossrat Roland Frauchiger
(evp) zu den Kandidierenden. Das Kandidatenfeld komplettierten Jean-Pierre Leutwyler
(Freie Wähler Aargau) und der «ewige Kandidat» Pius Lischer (parteilos), der im Kanton
bereits für zahlreiche Wahlen kandidierte. Der langgezogene Wahlkampf wurde von den
Kandidaten engagiert geführt. Besonders hervor tat sich Cédric Wermuth, der während
seiner aufwändig geführten Kampagne unter anderem zwei Investigativjournalisten
damit beauftragte, herauszufinden, wie viel Geld Banken und Versicherungen an
Parlamentarier bezahlen. 

Im ersten Wahlgang übertraf niemand das absolute Mehr von 88'828 Stimmen. In
Führung lagen nach dem ersten Durchgang Thierry Burkart (82'515 Stimmen) und
Hansjörg Knecht (72'574). Mit einem bereits stattlichen Rückstand landete Cédric
Wermuth (55'274) nur auf dem dritten Platz. Auf ihn folgten Ruth Müri (40'560),
Marianne Binder (36'700), Beat Flach (23'158), Maya Bally (21'706) und Roland Frauchiger
(9'784). Nach Absprache zwischen den Grünen und den Sozialdemokraten zog Cédric
Wermuth seine Kandidatur vor dem zweiten Wahlgang zugunsten von Ruth Müri zurück.
Der Entscheid der beiden Parteien war eng mit der gleichzeitig stattfindenden
Regierungsratsersatzwahl verknüpft, wo die Grünen im zweiten Wahlgang die
Kandidatur der SP-Kandidatin Yvonne Feri unterstützten. Neben Müri verblieben auch
Burkart, Knecht und Binder im Rennen. Für die beiden Frauen schien die Lage aufgrund
des grossen Rückstands zwar fast schon hoffnungslos. Dennoch gaben sich beide
selbstbewusst und zuversichtlich. 
Thierry Burkart (99'372 Stimmen) erzielte auch im zweiten Durchgang das beste
Ergebnis und schaffte ungefährdet den Einzug in den Ständerat. Mit ihm zog Hansjörg
Knecht ins Stöckli ein. Zwar konnte Knecht (73'692) im Gegensatz zu seinen
Konkurrentinnen Marianne Binder (61'657) und Ruth Müri (58'754) gegenüber dem
ersten Wahlgang kaum zusätzliche Stimmen gewinnen. Trotzdem wurde er im zweiten
Wahlgang mit einem komfortablen Vorsprung von über 12'000 Stimmen auf die
drittplatzierte Binder gewählt. Der Kanton Aargau erhielt damit zum ersten Mal seit 2011
wieder eine rein bürgerliche Standesstimme. Die Wahlbeteiligung im zweiten Wahlgang
betrug 37.4 Prozent und war damit 7 Prozentpunkte tiefer als im ersten Durchgang. 4

WAHLEN
DATUM: 24.11.2019
ELIA HEER
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1) NF, 10.6., 15.6.20; LT, 16.6.20; NF, 23.7., 1.9., 4.9., 5.9., 11.9., 29.9.20; LT, 2.10.20; NF, 5.10., 24.11.20; LT, 11.1.21; NF, 12.1.21;
NF, 13.1., 14.1., 15.1., 18.1., 19.1., 20.1., 21.1., 11.2., 12.2., 19.2., 5.3.21; LT, NF, 8.3.21; NF, 9.3.21; LT, 10.3.21; NF, 15.3., 16.3., 23.3.,
26.3.21; LT, Lib, NF, 29.3.21
2) AZ, 18.2.19; NZZ, 8.3.19; AZ, 15.3.19; NZZ, TA, 19.3.19; TA, 21.3.19; So-Bli, 24.3.19; WW, 28.3.19; AZ, 30.3.19; AZ, Blick, SGT, TA,
24.4.19; AZ, Blick, 27.4.19; WW, WoZ, 2.5.19; AZ, BaZ, Blick, NZZ, 20.6.19; AZ, 21.6., 22.6., 2.7.19; NZZ, 4.7.19; AZ, 5.7., 12.7.,
13.7., 16.7.19; TA, 22.7.19; AZ, 5.8.19; TA, 8.8.19; AZ, 9.8., 12.8., 14.8., 15.8., 16.8., 17.8., 22.8., 6.9., 20.9., 3.10., 9.10.19; AZ, TA,
21.10.19; AZ, 23.10., 7.11.19; AZ, NZZ, TA, 25.11.19; AZ, 5.12.19
3) AZ, 14.4., 6.7.18, 14.1., 16.1., 21.1., 15.3., 21.3., 18.5., 20.5., 25.5., 27.7., 6.8., 20.8., 30.8., 24.9., 25.9., 26.9., 27.9., 3.10., 21.10.,
22.10., 24.10.19
4) AZ, 27.1., 8.3., 10.8., 22.8., 6.9., 7.9., 27.9.18; So-Bli, 7.10.18; AZ, 22.10., 23.10., 27.10., 29.10., 31.10., 29.11., 30.11.18, 11.1., 31.1.,
2.5., 26.6., 3.9., 4.9., 5.9., 6.9.19; APZ, 7.9.19; AZ, 9.9.19; BaZ, 10.9.19; AZ, 21.9., 3.10., 21.10., 23.10.19; AZ, 25.10.19; AZ, 30.10.,
1.11., 4.11., 8.11.19; AZ, 12.11.19; AZ, 13.11.19; AZ, 19.11.19; AZ, 20.11., 21.11., 22.11.19; AZ, 25.11.19; Blick, 26.11.19
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